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OPINION 

.DE 

L U D O T, 

Su  R le  projet  de  réfolution  relatif  à la  rèvifion  des 
jugemens  criminels  prouvés  rendus  fur  pièces  ou 
dépofitions  faujfes. 

Séance  du  12  frimaire  an  7. 


R.EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 

Le  projet  de  la  commifiion  , qui  tend  à faire  déclarer 
fufceptible  de  rèvifion  les  jugemens  criminels  qu’on  prou- 
veroit  avoir  été  rendus  fur  pièces  fauflfes  ou  fur  de  faux 
témoignages  , me  paroîr,  fous  plus  d’un  rapport,  inadmiffible. 

Je  prétends  en  premier  lieu  que  la  preuve  exigée  préalable-^ 
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tâient  pour  fe  pourvoir  en  révifion  eff  fans  objet , en  la  fup- 
pofanc  fufceptible  d’être  acquife. 

Je  foutiens  en  fécond  lieu  que  le  moyen  d’acquérir 
cette  preuve,  £c le  projet  de  la  commiflion,  ne  tendentpoint. 
comme  on  vous  l’a  dit  , à remplir  une  lacune  du  code 
des  délits  & des  peines  , mais  à dénaturer  Finftitution  des 
jurés  & l’organifation  conftitutionnelle  du  tribunal  de 
cadation. 

J’établis  fucceffivement  &:  dune  manière  concife  ces 
deux  proportions. 

J’ai  dit , avant  tout  , qu’en  admettant  h poffibilité  de 
la  preuve  en  queftion  , elle  étoit  fans  objet. 

Cette  preuve  en  effet , s’il  eft  poffible  de  l’acquérir,  doit 
réfulter  néceffairement  , ou  des  débats , ou  de  la  déclaration 
du  jury  de  jugement,  ou  de  la  réda&ion  du  jugement  lui- 

même.  . 

Or  aucun  de  ces  moyens  ne  me  paroit  devoir  atteindre 

le  bur  qu’on  fe  propofe. 

Prétendra-t-on  d’abord  que  la  preuve  en  queftion  peut  re- 
fulter  de  l’examen  des  débats  ? 

Mais  comment  l’établir,  puifque  dans  les  débats,  les  ae- 
polltions  , la  difcuffion  des  pièces , les  queftions  , les  in- 
terpellations entre  l’accufateur  public , l’accu fé  , les  témoins 
& le ptéfident  du  tribunal,  tout  fe  fait  verbalement  5 qu’amfi 
il  n’en  relie  aucune  trace? 

Sera- ce  de  la  déclaration  du  jury  que  cette  prétendue 

preuve  pourra  fottir  ? . , 

Mais  la  déclaration  du  jury , dans  le  cas  iuppofe  , fe  ré- 
duit à la  certitude  du  fait,  & à l’inculpation  de  l’accufe  fans 
autre  développement. 

Suppofera  t-on  enfin  que  cette  preuve  pourra  fe  découvrir 
par  l’énoncé  du  jugement? 

C’eft  une  erreur.  . , 

Le  jugement  ne  relate  que  1 objet  du  délit  impute  , Ja 
déclaration  du  jury  ôc  l’opinion  des  juges  , fans  anaiyfer  les 
débats  ou  les  motifs  de  la  détermination  des  jurés. 
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Donc  la  preuve  en  queftion  ne  peut  refaites:  que  de  cer- 
tains  cas  extrêmement  rares,  8c  ne  lait  entrevoir  clans  le 
projet  de  la  commilîion  qu’une  exécution  prefque  imprati- 
cable. 

Admettons  néanmoins  que  cette  preuve  peut  être  faite  j 
fur-tout  à Fégard  d’un  faux  matériel. 

Quelle  en  fera  la  conféquence  ? 

Que  le  jugement  attaqué  aura  eu  pour  bafe  un  faux? 

Nullement  j car  la  loi  du  3 brumaire  an  4 porte  ex- 
preftement  que  les  jurés  ne  fe  détermineront  que  d3  après 
leur  conviction  intime , fans  avoir  exclufivement  égard  à celle 
pièce,  tel  aveu  ou  tel  témoignage. 

Ainfi  la  preuve  fur  , laquelle  repofe  le  fyftêtne  de  la 
commilîion  , ou  n’eft  pas  fufcepïible  d’être  acquife  , ou 
devienc  fans  objet. 

Sli  faut  le  dire,  le  projet  de  la  comrnifiion  tend  à dé^ 
naturer  l’inftitucion  , 8c  des  jurés,  8c  du  tribunal  de  caf- 
fation. 

L’inftitntion  des  jurés  ; en  ce  qu’elle  fou  met  a 'l’examen 
d’un  fécond  jury  la  déclaration  du  premier , qu’elle  établit 
à cet  égard  un  appel  profcrit  par  la  loi  du  3 brumaire  an 
4 ; qu’elle  confacre  une  révifion  profcrite  par  h.  conftituticn  5 
8c  notamment  par  les  art.  a38  8c  2.53. 

Il  eft  vrai  que  ce  dernier  article  n’eft  pofitif  qu’a  l’égard 
des  perfonnés  acquittées,  qui  ne  pourront  , y éft-il  dit  » 
être  reprifes  ni  acculées  pour  le  même  fait  : mais  fi  l’on 
rapproche  cet  article  du  précédent  , qui  porte  qu’un  premier 
jury  déclare  que  l’acctuation  doit  être  admife  ou  rejetée , 
8c  que  le  fait  eft  reconnu  par  un  fécond  jury,  il  en  refaite 
néceftairement  que  toute  déclaration  de  jury  de  jugement , 
foit  qu’elle  abfolve  , foit  qu’elle  condamne  , eft  irrévocable, 
a moins  que  les  formes  de  l’mftrudlion  n’aient  été  violées  , 
8c  que  toute  diftincfron  à cet  égard  eft  faufte. 

On  allègue  Ferre ur  des  jurés  ! Elle  eft  pofiible  : mats  ne 
pourra-t-elle  pas  être  le  parcage  d’un  fécond  jury  comme 
d’un  premier  ? 
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D ailleurs  le  légiflateur  y]  a pourvu.  Il  a , dans  ce  cas; 
autorifé  le  tribunal  à ordonner  fur  - le  - champ  , d’office  , 8c 
fans  aucune  réquifition,  la  réunion  des  trois  adjoints  aux 
autres  jurés. 

Tout  autre  moyen  eft  inadmiffible. 

Ce  projet,  s’il  éroit  admis,  altéreroit  auffi  l’organifation 
du  tribunal  de  caffation. 

Ce  tribunal  ne  peut , d’après  la  conftitution  , annuller  un 
jugement  que  pour  violation  de  formes  ou  contravention 
expreffe  à la  loi  , fans  jamais  ftatuer  fur  le  fonds. 

Or  dans  lefpèce  il  ftatueroit  fur  le  fond  , puifqu’il  juge- 
roit  un  fait  , celui  du  faux  allégué. 

Cette  attribution  eft  donc  inconftitutionnelle. 

Il  feroit  fuperflu  d’établir  que  le  projet  de  la  commif- 
fion  contient  un  effet  rétroaétif,  en  ce  qu’il  tend  à fauveL* 
des  maiheuieux  déjà  condamnés;  qu’on  pourroit  le  réfuter 
par  fes  propres  bafes  , puifque  le  fécond  jugement  par  lequel 
il  veut  en  faire  réformer  un  premier,  peut  être  artaqué 
par  > les  mêmes  motifs  que  l’autre  ; qu’ainfi  on  ne  fait  que 
multiplier  les  êtres  fans  néceffité  8c  même  fans  utilité. 

J’ai  démontré  , i°.  que  la  preuve  qu’un  jugement  avait 
été  rendu  fur  pièces  ou  dépolirions  fauffes  n’étoit  fufcep- 
tible  d’être  acquife  que  fort  difficilement  ; 

2®.  Que  cette  preuve,  en  admettant  fa  poffibilité,  étoit 
fans  objet  8c  d’un  effet  dangereux 

3Q.  Enfin  que  le  projet  étoit  contraire,  8c  â l’inftitution 
des  jurés  , 8c  à la  conftitution. 

Je  demande  qu’il  foit  écarté  par  la  queftion  préalable. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Frimair  an  7. 


